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Tout en remerciant les chers collègues de cette table ronde d’avoir
dressé  des  voies  sûres  vers  la  complémentarité  entre
l’enseignement universitaire et les besoins des entreprises, je tiens
à clôturer cette table ronde par quelques recommandations : 

1. Premièrement, le rôle des établissements d'enseignement su-
périeur devrait se traduire par la conception d'un programme
d'études réactif répondant aux besoins du marché du travail.
Ainsi,  le  rôle  de chaque partie  prenante (faculté,  étudiants,
employeur)  doit  être  clairement  démontré  afin  d’améliorer,
d’orienter et de soutenir les méthodologies d'enseignement et
d'apprentissage au sein de l'université, l’objectif étant de fa-
voriser une éducation de qualité, de développer des pratiques
éducatives qui s'adaptent aux capacités des apprenants, d’ali-
gner les stratégies d'enseignement et d'apprentissage sur les
normes internationales et d’intégrer des technologies et outils
innovants pour une amélioration continue.

2. Deuxièmement,  et  concernant  le  rôle  du  gouvernement,  la
plupart des établissements d'enseignement supérieur de la ré-
gion arabe s'engagent à remplir leur rôle principalement en in-
tégrant les points de vue de l'industrie dans le développement
et la révision des curricula et ainsi doter leurs diplômés des
qualifications et compétences nécessaires. Mais en réalité et
malgré les efforts déployés par les établissements d'enseigne-
ment  supérieur,  ces  diplômés qualifiés  dans  plusieurs  pays
arabes sont incapables de trouver un emploi faute de manque
d'opportunités d'emploi. En conséquence, c'est à ce moment
que le rôle du gouvernement émerge. Le problème principal
ici est que le gouvernement délivre des licences aux institu-
tions pour qu'elles démarrent des majors sans études préa-
lables sur les opportunités d'emploi  ni  sur  les compétences
pour s'assurer que ces demandes sont demandées par le mar-
ché du travail. Le gouvernement devrait jouer un rôle essen-
tiel  en réalisant suffisamment d'études sur  les  opportunités
d'emploi disponibles sur le marché.  


